TABLEAU 1 : Revue de la Situation d’Exécution du Programme de Travail des Aires Protégées (PoWPA) de la Convention sur la Biodiversité (CBD) en République Démocratique du Congo
	ELEMENT 1 DU PROGRAMME : Actions directes pour la planification, le choix, l'établissement, le renforcement et la gestion de sites et systèmes d'aires protégées

	But 1.1 – Etablir et renforcer un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées afin de contribuer à satisfaire des objectifs fixés à l'échelle mondiale. 

	Objectif : D'ici 2010 dans les zones terrestres et 2012 dans les zones marines, mettre en place un réseau mondial de systèmes nationaux et régionaux de grande envergure, représentatifs et bien gérés, afin de contribuer à satisfaire i) l'objectif du Plan stratégique pour la Convention et du Sommet mondial pour le développement durable consistant à réduire sensiblement le rythme d'appauvrissement de la diversité biologique d'ici 2010, ii) les Objectifs du Millénaire pour le développement – en particulier l'objectif 7 sur l'environnement durable, et iii) les objectifs de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc. Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?


	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ? Quelles sont les raisons de l’échec de la mise en œuvre de l’activité PoWPA  en RDC?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	1
	Activité 1.1.1 Etablir à l'échelle nationale et régionale des objectifs et indicateurs adaptés, mesurables et assortis de délais précis pour les aires protégées. 
	- Organisation par RAPAC à Pointe Denis (Gabon) en avril 2007 pour tester l’outil de la BM & WWF de suivi de l’efficacité de gestion des AP d’Afrique centrale

- Utilisation par le Projet GEF-PNUD ZAI/97/G31 dans l’évaluation des objectifs PoWPA (16 AP de la RDC)
	Les données requises pour réaliser l’évaluation ne sont pas toujours disponibles

Certains sites d’AP sont difficilement accessibles

Insuffisance des infrastructures d’accueil dans les sites
	Les sites n’ont pas toujours de plan de gestion déterminant les activités annuelles à accomplir pour la surveillance et le suivi de la biodiversité.

Les moyens financiers sont insuffisants et le personnel existant manque parfois d’expertise

- absence de coordination & déficit de communication
- présence de groupes armés

- détérioration des routes 

-faiblesse de l’engagement politique pour le suivi
	- Mettre sur pied une Cellule de coordination 

-  Récupérer les données auprès des projets finissants et les cataloguer

- Identifier d’autres données et les rendre disposnibles à toutes les parties prenantes 

- Exploiter les données existantes en vue  de faciliter  l’élaboration des plans de gestion dans les sites des AP

- élaborer une liste de sites difficilement accessibles avec leurs degrés d’accessibilité

- Doter les sites en pécules de patrouille (mixte de surveillance et de bio monitoring)

	2
	1.1.2 Prendre de toute urgence des mesures pour établir ou élargir des aires protégées dans les grandes zones naturelles, intactes ou relativement peu morcelées ou irremplaçables, dans les zones hautement menacées, ainsi que dans les aires abritant des espèces gravement menacées, dans le cadre des priorités nationales et en tenant compte de la nécessité de préserver les espèces migratrices. 
	La RDC compte depuis cinq ans 5 nouvelles aires protégées qui ont grandement augmenté la superficie du pays en conservation à plus de 10% : les réserves de TAYNA,  LOMAKO, ITOMBWE, LAC TUMBA et SANKURU
	manque de configuration exactes  des limites  dans Itombwe et Sankuru

insuffisance et ou l’absence des gardes dans les AP

	Insuffisance d’harmonie entre les différents services étatiques s’occupant du zonage territorial : conflits entre le minier, forestier, agricole, urbain et conservation

 La délimitation sur papier est aisée mais il existe des réelles difficultés à matérialiser les projets de réserves sur terrain : nombres insuffisants de gardes, conflits fonciers…
	- Réaliser un zonage participatif

- mettre en place un programme spécifique de résolution des conflits avec implication et participation des communautés locales - Recruter, former, recycler et équiper les gardes

- Initier par l’ICCN, Min Env, & IJZBZ  le processus d’obtention des certificats 

d’enregistrement des sites notamment en veillant à ce que la cellule  de coordination assure le leadership du processus amorcé 

- développer un plan directeur d’aménagement du territoire à partir des résultats de la cartographie participative en cours dans toutes les APs



	3
	1.1.3 Prendre de toute urgence pour les zones terrestres et pour les zones marines, des mesures propres à corriger la sous - représentation des écosystèmes marins et des écosystèmes des eaux intérieures dans les systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées, en tenant compte des écosystèmes marins qui ne relèvent d'aucune juridiction nationale selon le droit international en vigueur, et des écosystèmes des eaux intérieures qui s'étendent sur plusieurs pays. 
	RDC compte deux sites RAMSAR (Parc Marin des Mangroves et le Parc national des Virunga). Le lac Tumba est un lac intérieur conservé maintenant. D’autres APs conservent des zones marécageuses (Salonga, Upemba 

Pour les zones marines, la RDC qui ne possède que 40km de ligne côtière sur l’Atlantique compte une réserve, largement suffisante, appelée Parc Marin des Mangroves.
	Manque de statut de protection pour certaines portions du Fleuve Congo, des grandes rivières et des lacs, méconnaissance des modes de gestion (public, privé ou communautaire) de nouvelles aires protégées


	Conflit entre le secteur de la production halieutique et la conservation

Non application des mesures de gestion des ressources halieutiques


	Organiser les villageois riverains des lacs et rivières en coopératives de pêche

Lutter contre la pêche illicite dans les lacs et rivières à l’intérieur des AP

- Constituer la documentation sur les arrêtés d’application pour les AP

- Relancer les activités alternatives (piscicultures) 

- inventorier les ressources halieutiques
- accélérer le processus d’élaboration  du code de l’eau et de la loi cadre sur l’environnement

- initier et veiller au suivi  des résultats des E I E sur les écosystèmes marins, fluviaux et lacustres



	4
	1.1.4 Effectuer avec la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales ainsi que des parties prenantes, des examens nationaux des modes de conservation possibles et existants, et de leur pertinence pour la conservation de la diversité biologique, y compris des modèles novateurs de gouvernance des aires protégées qui doivent être reconnus et promus grâce à des mécanismes juridiques, politiques, financiers, institutionnels et communautaires, par exemple les aires protégées dirigées par des organismes publics à plusieurs échelons, les aires protégées en cogestion, les aires protégées privées et les aires conservées par les communautés autochtones et locales. 
	Des ateliers interprovinciaux pour la révision de la loi sur la conservation de la nature et de la loi cadre sur l’environnement sont organisés par le Projet GEF-PNUD (loi sur la conservation) et UICN (pour la loi cadre sur l’environnement)

La tenue de la revue institutionnelle du Ministère de l’environnement , l’IJZBC et de l’ICCN
	La méconnaissance des méthodes de cogestion entre partenaires (privé et communautaires) – institutions publiques de l’Etat pose problème et retarde les processus de gouvernance de la conservation de la nature.

Les aires protégées privées ne sont pas encore prévues par la loi.

Le Code forestier de 2002 prévoit des possibilités de réserves communautaires, mais la loi n’est pas si claire sur la gouvernance de ces APs, ni leur responsabilité de gestion.
	La procédure d’aboutissement des lois est laborieuse et les lois ainsi que les revues institutionnelles ne sont pas toujours suivies des mesures d’application

Les études dorment dans les tiroirs sans être appliquées.

Les lois ne prévoient pas toutes les possibilités de modèles de réserves, ni leur propriété privé ou communautaire comme alternative à la propriété étatique.
	Renforcer les capacités managériales de l’ICCN, Ministère de l’environnement, l’IJZBC

Mettre en application des recommandations de la revue institutionnelle de l’ICCN et IJZBC 

Poursuivre et soutenir le processus d’élaboration des nouvelles lois et de leurs mesures d’application

Renforcer les capacités des communautés à gérer des réserves communautaires.

Rechercher d’autres alternatives de conservation comme des réserves communautaires ou privées

	5
	1.1.5 Achever une analyse poussée des lacunes que présentent les systèmes d'aires protégées à l'échelle nationale et régionale, en se fondant sur l'exigence d'établir des systèmes représentatifs qui assurent efficacement la protection de la diversité biologique et des écosystèmes des zones terrestres, des zones marines et des eaux intérieures. Des plans nationaux devraient aussi être élaborés pour assurer de manière transitoire la protection des zones gravement menacées ou présentant une grande valeur, quand c'est nécessaire. L'analyse des lacunes devrait tenir compte de l'annexe I de la Convention sur la diversité biologique et d'autres critères utiles tels que l'irremplaçabilité d'éléments cibles de la diversité biologique, les exigences de taille minimale et de viabilité, les besoins de migration des espèces, les processus écologiques et les services fournis par les écosystèmes. 
	Les efforts sont faits par l’UNESCO - Centre du Patrimoine Mondial en vue de sortir les 5 sites du PM en RDC (Virunga, Garamba, Salonga, Kahuzi-Biega et Okapi) de la liste des sites en péril

Un inventaire a été réalisé par le Projet GEF-PUND dans ses 16 sites en RDC

D’autres études ont été réalisées par le financement du PFBC aux ONG internationales
	Le réseau actuel d’AP ne couvre pas toutes les zones biogéographiques de la RDC


	Manque de moyens financiers et des bailleurs crédibles pour s’occuper de l’ensemble des sites 

Manque de financement
	Asurer l’aboutissement et la mise en œuvre du Projet GEF BM et le suivi de l’exécution du financement GTZ 

Assurer l’aboutissement du projet GEF PNUD par le guvernement, necessitant ainsi le suivi

Rechercher d’autres sources de financement 



	6
	1.1.6 Désigner les aires protégées identifiées à la suite de l'analyse des lacunes (y compris des limites et des cartes précises) et achever, d'ici 2010 dans les zones terrestres et 2012 dans les zones marines, la mise en place de systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées complets et écologiquement représentatifs. 
	- Les 16 aires protégées en RDC sont entrain d’être mises en réseau de communication par le Projet GEF-PNUD. 

- Les systèmes transfrontaliers sont en train d’être mis en place : Rift Albertin, Télé – Lac Tumba, Complexe du Mayumbé…

- RAPAC tente de réunir les AP d’Afrique centrale
	Des interférences d’ordre politiques et les conflits armés anéantissent les efforts entamés 
	Les barrières sont parfois institutionnelles, les autorités nationales de gestion d’AP dans les différents pays n’ont pas les mêmes statuts (entreprises publiques ou Directions des ministères)

Barrière de langue (entre francophones, anglophones et lusophones 
	Renforcer des initiatives sous régionales de regroupement des institutions de gestion des AP (RAPAC), (Programme CITES/MIKE, ( IBN)

Former des agents en différentes langues

Continuer avec le lobbying de la communauté internationale pour la cessation des conflits (région des grands lacs)

	7
	1.1.7 Encourager la création d'aires protégées qui bénéficient aux communautés autochtones et locales et qui respectent, préservent et conservent leurs connaissances traditionnelles, conformément à l'article 8 j) et aux dispositions connexes.
	Tentative de création des zones de protection (éco touristique) en faveur des populations (Tayna)


	Insuffisance d’organisation des populations en associations partenariales, 

Sous développement du tourisme 

Non prise en compte des besoins traditionnels pour les rites et la collecte des médicaments  par les tradipraticiens
	Les différentes lois ne reconnaissent pas encore des droits fonciers aux populations (forêts, réserves…)
	Renforcer les capacités des communautés locales dans la gestion des AP en capiltalisant les expériences apprises du Burkina, notamment en ce qui concerne les zones villageoises d’intérêt cynégétique

Financer des expériences pilotes, en tirer des leçons et les dupliquer

	
	
	
	
	
	

	But 1.2 – Intégrer les aires protégées dans les paysages terrestres et marins et les secteurs plus vastes afin de maintenir la structure et la fonction écologiques. 

	Objectif : Intégrer, d'ici 2015, toutes les aires protégées dans les systèmes de paysages terrestres et marins plus vastes et dans les secteurs pertinents, en appliquant l'approche par écosystème et en tenant compte de la connectivité écologique et, s'il y a lieu, du concept de réseaux écologiques. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc. Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	8
	1.2.1 Evaluer les expériences menées et les leçons tirées des efforts déployés aux niveaux national et infranational pour intégrer les aires protégées dans les paysages terrestres et marins plus vastes et dans les stratégies et plans sectoriels tels que la stratégie de réduction de la pauvreté. 
	Beaucoup d’AP sont couvertes par les Landsacpes (paysages)  financés par le Partenariat des Forêts du bassin du Congo (PFBC)


	Les lecons ne sont pas encore tirées car les expériences du PFBC ne datent que de 2003
	La notion de paysage (Landscape) n’est pas prise en charge dans la législation en vigueur et certaines AP n’ont pas de zone tampon sinon elles l’ont perdue

Les financements PFBC sont par trop saupoudrés sur plusieurs aspects et gérés par plusieurs ONGs intermédiaires
	Redéfinir la notion de zone tampon pour les AP. Y programmer des activités en faveur de la population riveraine en vue de la réduction de la pauvreté

La loi en cours de révision devra laisser une ouverture pour les nouveaux concepts 

	9
	1.2.2 Identifier et mettre en oeuvre des mesures pratiques destinées à améliorer l'intégration des aires protégées dans les paysages terrestres et marins plus vastes, y compris des politiques, des dispositions juridiques, des cadres de planification et d'autres mesures. 
	Des ateliers ont été organisés dans le cadre du PFBC, des Grands Singes (GRASP) et de WWF et la priorisation des sites est faite pour leur importance biologique
	Le réseau actuel d’AP ne couvre pas toutes les zones biogéographiques de la RDC

Les discussions doivent continuer pour une formalisation légale de ces zones prioritaires dans différents paysages.
	Des pressions d’exploitation forestières et minières sont fortes sur les zones riches en biodiversité et classées comme prioritaires pour la conservation
	Poursuivre les discussions pour arriver à assurer un zonage des sites à conserver intégralement, ceux à usages multiples ou à exploiter pour quelques années quitte à en assurer la restauration ou réclamation après exploitation forestière ou minière car le pays a encore besoin de développement.

- Développer un plan directeur d’aménagement du territoire à partir des résultats de la cartographie participative en cours dans certaines réserves en voie de création



	10
	1.2.3 Intégrer les systèmes régionaux, nationaux et infranationaux d'aires protégées dans les paysages terrestres et marins plus vastes, notamment en établissant et en gérant des réseaux écologiques, des corridors écologiques ou des zones tampons, selon qu'il conviendra, pour maintenir les processus écologiques, en tenant compte des besoins des espèces migratrices. 
	L’atelier ICCN, WWF et Observatoire satellitaire des Forets d’Afrique Centrale tenu à Kinshasa en Novembre 2007 a déterminé des zones écologiques prioritaires et les corridors possibles entre eux
	- Manque de corridors pour relier le réseau d’APs existant
	Le cadre de concertation entre les secteurs miniers, forestiers, la dynamique communautaire et le ministère de l’Environnement (y compris l’ICCN et l’IJZBC) et ses partenaires nationaux et internationaux (bilatéraux et multilatéraux) et des ONG (nationales et internationales en conservation.

Manque de cadre de concertation
	-Créer un cadre de   

 concertation

-Poursuivre le processus commencé de priorisation écologique pour l’internalisation et bonne gouvernance des sites priorités de conservation et de corridors par l’Etat en partenariat avec les secteurs privés miniers et forestiers ainsi que les communautés locales



	11
	1.2.4 Mettre en place des instruments de connectivité écologique, par exemple des couloirs écologiques reliant entre elles les aires protégées, quand c'est nécessaire ou souhaitable selon les priorités nationales en matière de conservation de la diversité biologique. 


	L’atelier ICCN, WWF et Observatoire satellitaire des Forets d’Afrique Centrale  de Novembre 2007 a déterminé des zones écologiques prioritaires et les corridors possibles entre eux.
	Le processus commencé de priorisation écologique doit se poursuivre pour l’internalisation et bonne gouvernance des sites priorités de conservation et de corridors par l’Etat en partenariat avec les secteurs privés miniers et forestiers ainsi que les communautés locales
	Le cadre de concertation entre les secteurs miniers, forestiers, la dynamique communautaire et le ministère de l’Environnement (y compris l’ICCN et l’IJZBC) et ses partenaires nationaux et internationaux (bilatéraux et multilatéraux) et des ONG (nationales et internationales en conservation.
	Créer un cadre de concertation entre les partenaires afin d’assurer le zonage et une utilisation assurée pour chaque mode (exploitation durable, conservation de la nature, mines, forêts, besoins communautaires ou des populations, etc.)

	12
	1.2.5 Restaurer les habitats et les écosystèmes dégradés, s'il y a lieu, comme contribution à la formation de réseaux écologiques, de corridors écologiques ou de zones tampons.
	L’Institut des Jardins Botaniques et Zoologiques du Congo est entrain de planifier la création des Arboreta dans chaque province du pays près des grands centres urbains. Exemple : Kisantu, Luki, Eyala, agroforesterie à Epulu Ces Arboreta consisteront à une restauration des habitats dégradés par une surexploitation du bois de chauffe et la collecte de plantes médicinales. 
	-Peu de connaissance  sur les zones dégradées à restaurer

-Insuffisances des ressources humaines et matérielles
	Les ressources financières pour la création des arboreta ainsi que la participation des différentes villes du pays à cet effort.


	Appuyer l’effort de création des arboreta près de chaque grande ville du pays et utiliser les essences locales pour le reboisement et la restauration des habitats et des écosystèmes dégradés

Renforcer la gestion des connaissances sur les essences forestières locales et leur multiplication pour la restauration des habitats et des écosystèmes dégradés.

-


	
	
	
	
	
	

	But 1.3 – Créer et renforcer les réseaux régionaux, les aires protégées transfrontières et la collaboration entre les aires protégées avoisinantes, situées de part et d'autre des frontières nationales. 

	Objectif : Mettre en place et renforcer, d'ici 2010/2012 les aires protégées transfrontières, d'autres formes de collaboration entre les aires protégées avoisinantes, de part et d'autre des frontières nationales, et les réseaux régionaux, afin d'intensifier la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, en appliquant l'approche par écosystème et en améliorant la coopération internationale. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	13
	1.3.1 Collaborer avec les autres Parties et les partenaires compétents en vue de créer des réseaux régionaux d'aires protégées, en particulier dans les zones désignées comme prioritaires en matière de conservation (par exemple les écosystèmes de récifs coralliens, les grands bassins fluviaux, les écosystèmes de montagne, les grands massifs forestiers résiduels et les habitats essentiels d'espèces menacées), et créer des mécanismes multinationaux de coordination, selon qu'il conviendra, propres à soutenir la mise en place et la gestion efficace de ces réseaux à long terme. 
	Quelques rencontres sont parfois organisées dans le cadre des ateliers sur les zones transfrontalières (Rift Albertine, Sites du Patrimoine Mondial, MIKE=Monitoring the Illegal Killing of Elephants, le Réseau d’Aires Protégées en Afrique Centrale (RAPAC)… Des pourparlers avec l’Angola et le Congo existent sur les aires protégées communes à Dimonika et Concouati et le Mayumbe.
	Le pays n’est pas très actif dans les organisations sous régionales en matière de conservation de la nature pour tant il est partie dans des organisations régionales comme (CEAC, SADCC, COMESA…)
	Les obstacles sont d’abord d’ordre financiers et organisationnels. Il n’existe pas non plus de lois demandant la création de réseaux sous régionaux d’aires protégées.
	Poursuivre les     

 négociations  pour concrétiser des réserves transfrontalières communes avec le Congo et l’Angola.

	14
	1.3.2 Collaborer avec les autres Parties et les partenaires compétents, par l'entremise du processus de consultation informel des Nations Unies sur le droit de la mer (UNICPOLOS), en vue de créer et de gérer des aires protégées dans d'autres zones ne relevant d'aucune juridiction nationale, en respectant le droit international, dont la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et en se fondant sur des informations scientifiques. 
	La RDC a déjà une aire protégée, Parc Marin des Mangroves, le long de sa ligne côtière atlantique qui n’est que de 40km de long. Il ne serait pas opportun de demander plus d’aires protégées à ce niveau, surtout dans les eaux du plateau continental qui sont destinées à l’exploitation pétrolière et à la création d’un port en eau profonde.
	Rien à signaler
	Petite ligne côtière sur l’Atlantique, existence d’une aire protégée déjà et compétition pour l’exploitation pétrolière et la construction d’un port en eaux profondes.


	Initier et veiller au suivi  des résultats des E I E sur les écosystèmes marins et fluviaux et lacustres 

- 

	15
	1.3.3 Créer, quand il y a lieu, de nouvelles aires protégées transfrontières en collaboration avec les Parties et pays voisins, et renforcer la gestion collaborative efficace des aires protégées transfrontières existantes. 
	Il existe des pourparlers pour la création des aires protégées transfrontalières entre le Congo, l’Angola et la RDC.

Il existe au niveau de l’Est des réserves frontalières Virunga (RDC), Volcan (Rwanda), Queen Elizabeth NP et Bwindi Impenetrable Forest (Uganda) où il y a des collaborations pour des patrouilles mixtes ou le partage des revenus de visites de gorilles de montagne.
	Absence d’un cadre de concertation formel

(
	-Peu de connaissance de l’état de lieu sécuritaire du côté angolais pour assurer la conservation
	Restaurer la paix à l’Est de la RDC.

Echanger avec la partie angolaise sur les aspects sécuritaires dans la partie angolaise susceptibles d’aires protégées transfrontalières

	16
	1.3.4 Promouvoir la collaboration entre les aires protégées situées de part et d'autre des frontières nationales.
	-Il existe au niveau de l’Est des réserves frontalières Virunga (RDC), Volcan (Rwanda), Queen Elizabeth NP et Bwindi Impenetrable Forest (Ouganda) où il y a des patrouilles mixtes ou le partage des revenus de visites de gorilles de montagne.

-Déclaration tripartite sur la gestion transfrontalière des ressources naturelles dans le rift Albertin central (RDC, Rwanda, Uganda) signée au niveau ministeriel le 14 octobre 2005

- Le renforcement des liens de collaboration entre les aires protégées des trois pays à l’Est de la RDC
	La non mise à jour de l’approche de partage de révenu de visites de gorilles de montagne en situation post conflit, la grille existante datant de la période de guerre avec le mouvement rebel de Goma vers 2000 

Le renforcement des liens de collaboration entre les aires protégées des trois pays à l’Est de la RDC.
	Persistance de l’insécurité à l’Est de la RDC
	Restaurer la sécurité à l’Est  de la RDC

	
	
	
	
	
	

	But 1.4 – Améliorer considérablement la planification et la gestion des aires protégées à l'échelle des sites 

	Objectif : Mettre en place une gestion efficace de toutes les aires protégées, d'ici 2012, en s'appuyant sur des processus participatifs et scientifiques de planification des sites qui comprennent des objectifs, des cibles, des stratégies de gestion et des programmes de suivi clairs en matière de diversité biologique, en se fondant sur les méthodologies existantes et sur un plan de gestion à long terme associant activement les parties prenantes. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	17
	1.4.1 Elaborer un processus hautement participatif, associant les communautés autochtones et locales et les parties prenantes concernées, dans le cadre de la planification à l'échelle du site, conformément à l'approche par écosystème, et utiliser les données socio-économiques et écologiques pertinentes pour développer des processus de planification efficaces. 
	Des expériences de «Conservation communautaire» soit l’implication des populations dans la gestion des AP et surtout dans le partage des bénéfices existent à Tayna, Sankuru, Itombwe et Lac Tumba.

Il y a une forte demande des communautés locales à participer dans la création et gestion des aires protégées en RDC

Processus de consultation en cours visant la révision de la loi sur la conservation (ateliers de Moanda, Lubumbashi, Goma et Kisamgani)
	Les expériences de processus participatif dans la conservation en RDC sont encore disparates, sans stratégie, et non formalisées. L’analyse des parties prenantes n’a pas encore été effectuée et souvent on ne sait pas quelles sont les motivations, craintes, bénéfices escomptés et termes de participation possibles dans la conservation. Les différents modes ou catégories de conservation ne sont pas légiférés en RDC.

Manque des stratégies visant les procédure de création des AP 

Non implication effective des populations locales dans la création et la gestion
	 La loi n’accorde pas à l’ICCN le mandat de s’occuper du social des populations riveraines

Manque de moyens conséquents pour faire face à la pauvreté des populations

Les populations n’ont pas les capacités en ressources humaines pour gérer les aires protégées ou participer efficacement dans les négociations pour leur participation dans la conservation.

-Les populations n’ont pas les capacités en ressources humaines pour gérer les aires protégées ou participer efficacement

dans les négociations pour leur implication dans la conservation.
	Financer des projets pour étudier les motivations, craintes et bénéfices escomptés par la population locale en voulant créer ou participer dans la gestion d’une aire protégée.

Aussi déterminer, par des études, les modes légaux possibles d’aires protégées communautaires, privées ou étatiques et les légiférer pour application.

-Impliquer effectivement les populations locales dans la création et gestion des AP

-Définir la stratégie de création  et gestion des AP

	18
	1.4.2 Déterminer pour les sites des objectifs mesurables de conservation de la diversité biologique en s'inspirant des critères définis à l'annexe I de la Convention sur la diversité biologique et d'autres critères pertinents
. 
	Les critères sur les écosystèmes et habitats abritant des espèces endémiques ou menacés  sont pris en compte dans la création des sites prioritaires de conservation de la biodiversité en RDC
	Les critères (a) sur les espèces sauvages apparentées aux espèces domestiques ou cultivées, plantes médicinales et (b) sur les gènes importants économiquement ou socialement ne sont jamais pris en compte par les planificateurs des AP en RDC
	La loi n°69/041 sur la conservation de la nature constitue un obstacle suite a l’approche privilégiant la conservation intégrale (sans intervention humaine)

-Les recommandation des

études des organisations internationales ne favorisent pas l’approche l’utilisation durable des ressources (elles insistent plus sur la protection au sens strict du terme)

(La conservation des écosystèmes et habitats à l’état naturel est le credo de la conservation en RDC (vielle école de conservationistes).

La conservation pour sécuriser l’économie avec des espèces ou gènes utiles à la société n’est pas encre de mise en RDC)
	Poursuivre et finaliser le processus de révision de la loi sur la conservation en tenant compte des critères  définis dans l’annexe I de la CBD

(Commencer à utiliser les critères comme plantes médicinales, plantes utiles à l’agriculture, etc. pouvant aider à sécuriser l’économie avec des espèces ou gènes utiles à la société pour sélectionner des sites prioritaires à conserver en RDC aux cotés des critères classiques sur les écosystèmes et habitats endémiques ou menacés)

	19
	1.4.3 Inclure dans le processus de planification des sites une analyse de la contribution possible des aires protégées à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique, aux niveaux local et régional, ainsi qu'une analyse des menaces et des moyens de les contrer. 
	La conservation de la diversité biologique est toujours pris en compte dans la planification des sites en RDC
	L’utilisation durable de la biodiversité est rarement considérée dans la sélection et planification des sites pour les aires protégées en RDC
	-manque des moyens  humains et financiers propres pour s’assurer de faire l’identification des sites

Souvent les identificateurs de sites sont des ONG internationales en conservation qui privilégient la protection platonique de la biodiversité et rarement son utilisation durable
	Doter  les institutions nationales gérant les AP des moyens humains  et financiers
Evaluer les sites des aires protégées et voir si leur mode protège efficacement la biodiversité et les écosystèmes; dans le cas contraire développer  et légaliser d’autres modes de gestion des aires protégées privées, communautaires et surtout à utilisation durable afin d eparticiper aussi dans la réduction de la pauvreté (DSCRP))

	20
	1.4.4 Elaborer ou actualiser, selon le cas, mais avant 2012, des plans de gestion des aires protégées basés sur le processus ci-dessus, afin de mieux réaliser les trois objectifs de la Convention.
	Des plans de gestion sont souvent élaborés en RDC ou du moins en intention de projets ; notamment au PNV, PNKB et RFO
	Ces plans de gestion des AP n’incluent presque jamais l’utilisation durable ni le partage des bénéfices découlant de l’utilisation de la biodiversité et des gènes.

- Manque des bases de données pour condenser toute la littérature existante en termes de biodiversité dans les sites
	Les plans de gestion des AP en RDC sont faits par des conservationistes et rarement avec la participation des populations locales et des agents de développement
	Faire participer les populations locales et les agents de développement dans la formulation et exécution des plans de gestion des AP et considérer les alternatives d’utilisation durable de la biodiversité et de partage de bénéfices découlant de cette utilisation -------Initier la mise sur pied de  la base de données dans au moins 2 sites à identifier 

	21
	1.4.5 Intégrer les mesures d'adaptation aux changements climatiques à la planification des aires protégées, aux stratégies de gestion et à la conception des systèmes d'aires protégées. 
	Il existe quelques initiatives de réboisement comme puits de carbone (sites IBI, SNR, Mampu, Autour du CNPP à l’Unikin)
	Connaissances insuffisantes nécessitant une documentation en la matière

	Méconnaissance des mesures d’adaptation aux changements climatiques par la communauté des planificateurs et gestionnaires des AP en RDC

Insuffisance des moyens alloués au Service National de Reboisement (SNR) pour la réalisation de son programme 


	Diffuser auprès des planificateurs et gestionnaires des AP les mesures d’adaptation aux changements climatiques et les assister à les appliquer notamment pour la restauration des sites par le reboisement avec des essences locales

Doter le Service National de Reboisement (SNR) des moyens conséquents et faire le suivi

	22
	1.4.6 Veiller à ce que les aires protégées soient gérées de manière efficace, par un personnel bien formé et compétent, convenablement et suffisamment équipé et soutenu pour s'acquitter de ses fonctions essentielles en matière de gestion et de conservation des aires protégées.
	La RDC a initié la révue institutionnelle de l’ICCN et de l’IJZBC dont les résultats permettront le renforcement de la surveillance des AP
	Le gouvernement ne s’est pas encore approprié des résultats issus de cette  révue institutionnelle

La formation des agents des AP est faite à un niveau du secondaire et surtout dans des écoles à l’étranger comme au Cameroun.
	Manque des motivations suite à l’insuffisance de salaire alloué au personnel impliqué dans la protection des APs 


	Initier dans les meilleurs délai la mise en œuvre des recommandations de la revue institutionnelle de l’ICCN et de l’IJZBC

Engager plus d’universitaires dans la gestion des AP

Commencer la formation universitaire des gestionnaires des AP

.

	
	
	
	
	
	

	But 1.5 – Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les aires protégées. 

	Objectif : S'assurer que, d'ici 2010, des mécanismes permettant d'identifier, de prévenir ou d'atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les aires protégées sont en place. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	23
	1.5.1 Soumettre sans délai, le cas échéant, tout plan ou projet susceptible d'avoir des effets sur les aires protégées à des études stratégiques d'impact sur l'environnement, et assurer à cette fin la circulation rapide d'informations entre toutes les parties concernées, en tenant compte de la décision VI/7 A de la Conférence des Parties relative aux lignes directrices pour l'intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d'impact sur l'environnement et dans l'évaluation environnementale stratégique. 
	Les procédures en RDC prévoient les études d’impact environnemental avant tout projet de développement.

Le Ministère de l’Environnement a créé en 2006 une direction d’études d’impact environnemental.

Le bureau de l’IUCN à Kinshasa vient de finaliser en Novembre 2007 un draft de loi sur l’environnement et une chapitre prévoit les études d’impact environnemental et social et même des auditions publiques avant tout projet de développement.

Etudes stratégiques d'impact sur l'environnement, en cours pour PNKB : route Bukavu - Walikale

RFO : RN 04 traversant la Réserve
	La loi n’existe pas sur les études d’impact environnemental et social.  Il n’y a que des procédures des bailleurs de fonds qui exigent les EIE en RDC.
	-Faible volonté politique


	Parachever la loi cadre sur l’environnement  en chantier depuis 33 ans tout en incluant les obligations et procédures d’EIE et la soumettre au parlement pour adoption

	24
	1.5.2 Elaborer des approches nationales visant les mesures de responsabilité et de réparation, intégrant le principe pollueur -payeur ou d'autres mécanismes adaptés en cas de dommages occasionnés aux aires protégées. 
	Le draft de l’UICN de loi sur l’environnement de la RDC prévoit le principe de pollueur - payeur comme pilier.
	L’inexistence de la loi sur l’environnement et les études d’impact environnemental pour les projets de développement
	Ressources humaines peu formées et les lois en RDC sont appuyées souvent par les partenaires extérieurs.
	Finaliser la loi sur l’environnement avec les principes pollueurs payeurs sur les dommages aux aires protégées

	25
	1.5.3 Etablir et mettre en oeuvre des mesures destinées à restaurer et réhabiliter l'intégrité écologique des aires protégées. 
	Création d’arboreta

(Rien de fait encore en RDC pour établir les mesures de restauration et de réhabilitation de l’intégrité des AP.)
	Manque des données sur certains sites

La restauration et réhabilitation des APs ne sont pas connues en RDC
	-Difficulté d’accès dans les sites  surtout ceux avec la présence signalée de bandes armées non contrôlées.

-La loi en vigueur sur la conservation de la nature en RDC défend toute intervention humaine de restauration de l’intégrité des écosystèmes
	Initier des études d’intégrité écologique  visant la restauration d’au moins 2 sites non couverts (PN Upemba et PN Kundelungu) en vue de plantations avec des espèces locales y préexistants



	26
	1.5.4 Prendre des mesures pour limiter les risques que font peser les espèces exotiques envahissantes dans les aires protégées. 
	Quelques études sur les espèces exotiques dans les AP de la RDC existent comme la présence de Sericostachys sp dans le Kahuzi - Biega ou encore des Cactus à la Rwindi dans le secteur centre du Parc National des Virunga
	Les études sur les espèces envahissantes ne sont pas encore faites dans tous les AP de la RDC
	Les ressources humaines et financières font défaut
	Doter les deux sites  des moyens conséquents (humains et financiers) pour effectuer des recherches sur les espèces exotiques envahissantes



	27
	1.5.5 Evaluer les principales menaces qui pèsent sur les aires protégées et élaborer et mettre en oeuvre des stratégies propres à les prévenir ou à les atténuer. 
	Il y a d’E Evaluation des menaces en cours au PNKB, RFO, et puis un complément d’étude pour le PNS

(Mais pour 5 SPM : Rapport en cours dans le cadre du projet SYGIAP)
	Manque des études sur l’évaluation des menaces dans certains sites


	Insuffisance des ressources financières et humaines


	Doter deux sites (sites  à déterminer) de moyens humains et financiers.  pour y effectuer une étude d’évaluation de différentes menaces qui pèsent sur ces 2 AP 

	28
	1.5.6 Formuler des politiques, améliorer la gouvernance et assurer le respect de mesures urgentes susceptibles de mettre fin à l'exploitation illicite des ressources situées dans les aires protégées, et renforcer la coopération internationale et régionale en vue d'éliminer le commerce illicite de ces ressources, en tenant compte de l'utilisation durable et coutumière des ressources par les communautés autochtones et locales, conformément à l'article 10 c) de la Convention.
	La RDC dispose d’une panoplie de cadre politiques pour l’environnement comme le Plan National d’Action Environnementale (PNAE) et la stratégie nationale pour la biodiversité.  La bonne gouvernance est assurée par la vigilance de la société civile qui encadre les populations.

5 SPM : Rapports fournis par ICCN et recommandations du Comité du patrimoine mondial lors de la 31è session a Christchurch, Nouvelle Zélande, Juillet 2007 et Repris dans le Discours sur l’Etat de la Nation en Décembre 2007 Dans le projet de financement de la BM il  est prévu l’implication des autochtones dans les différentes activités de la sauvegarde de la biodiversité


	L’application des politiques nationales et des plans nationaux fait défaut. Ainsi les mesures d’exploitation illicite sont lettres mortes. Le braconnage de gibier de tous ordres pour les besoins urbains, la vente illicite de perroquets, etc. sont légion.
	.Les exploitations coutumières des ressources de la biodiversité sont submergées par des fortes demandes urbaines pour ces ressources.

Présence des bandes armées dans des AP
	Réguler l’exploitation durable de la biodiversité pour les besoins des autochtones sans pour autant céder à la pression des demandes commerciales urbaines qui sont parfois au delà des capacités de charge des écosystèmes.

Finaliser la formulation des stratégies de lutte contre le braconnage par l’ICCN

	
	
	
	
	
	


	ELEMENT 2 DU PROGRAMME : Gouvernance, participation, équité et partage des avantages

	But 2.1 – Promouvoir l'équité et le partage des avantages. 

	Objectif : Etablir des mécanismes pour le partage équitable des coûts et des avantages découlant de la création et de la gestion des aires protégées. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	29
	2.1.1 Evaluer les coûts, les avantages et les impacts économiques et socioculturels de la création et du maintien des aires protégées, en particulier pour les communautés autochtones et locales, et ajuster les politiques afin de prévenir et d'atténuer les impacts négatifs et, selon qu'il conviendra, compenser les coûts et partager équitablement les avantages, dans le respect des lois nationales. 
	Des expériences de ce qu’on qualifie en RDC de « Conservation communautaire » par l’implication timide des populations dans la gestion des AP et surtout dans le partage des bénéfices existent
	Toutes ces expériences sont encore disparates, sans stratégie et non formalisées
Inexistence des études d’impacts environnementaux sur les AP
	La loi n’accorde pas à l’ICCN le mandat de s’occuper du social des populations riveraines
Manque de moyens conséquents pour faire face à la pauvreté des populations
	Insérer dans les projets à financer par FEM, BM, PNUD et autres bailleurs des rubriques substantielles relatives au développement des populations
Gérer de manière moderne l’industrie du tourisme

Appliquer une stratégie nationale de la conservation communautaire;

Tenir compte du plan d’action national  des zones côtières en élaboration par le projet GEF Golf de Guinée

Diligenter des études d’impacts environnementaux et  socio-économiques  dans les Aires Protégées à créer.

	30
	2.1.2 Reconnaître et promouvoir un large éventail d'options de gouvernance des aires protégées, en fonction des possibilités qu'elles offrent d'atteindre les objectifs de conservation de la diversité biologique de la Convention, ce qui peut comprendre les aires préservées par les communautés autochtones et locales ou les réserves naturelles privées. La promotion de ces aires devrait se faire par le biais de mécanismes juridiques, politiques, financiers, et communautaires. 
	Le code forestier de 2002 prévoit la possibilité de gestion communautaire des réserves.
Sous utilisation du personnel technique et scientifique par l’es institutions de gestion des AP 

Incapacité de rentabiliser les AP à cause de l’insécurité et la guerre

Inexistence de textes légaux qui traitent des droits et obligations des communautés autochtones 

Comme les pygmées


	Il n’y a pas encore de réserves privées, ni des arboreta avec des plantations des espèces locales qui sont préservées, ni encore moins des catégories innovatrices d’aires protégées en RDC.
Reconnaître légalement les droits et obligations des populations et communautés autochtones
	La loi n’a pas encore explorer les différentes panoplies de régime et mode d’aires protégées possibles des communautés, du privé et même étatiques devant rencontrer les trois objectifs de la convention sur la biodiversité.
	Commanditer une étude des différentes panoplies de régime et mode d’établissement et de gestion d’aires protégées pour rencontrer les 3 objectifs de la CBD.
Tenir compte de nombreux régimes de gestion d’aires protégées dans la loi sur la conservation en révision.

	31
	2.1.3 Mettre en place, en associant pleinement les communautés autochtones et locales, des politiques et des mécanismes institutionnels propres à faciliter la reconnaissance juridique et la gestion efficace des aires préservées par les communautés autochtones et locales, d'une manière qui soit conforme aux objectifs de conservation de la diversité biologique et des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales.
	La reconnaissance juridique par le code forestier 2002 de la possibilité d’ériger de aires protégées communautaires existe en RDC.
La non utilisation des connaissances et méthodes de conservation traditionnelles dans les pratiques actuelles en RDC
	Il n’existe pas encore de mécanismes institutionnels pour faire participer les communautés villageoises, les ONG et le secteur privé dans la reconnaissance juridique et la gestion efficace des AP en RDC
	L’Etat est bloqué par la vielle bureaucratie de vouloir tout faire sois -même pour  l’identification, établissement et gestion des aires protégées. La gouvernance environnementale n’est pas encore effective car la loi ne le permet pas explicitement.
	Mettre dans la nouvelle loi sur la conservation de la nature la nécessité de faire participer les parties prenantes dans l’identification, l’établissement et la gestion des aires protégées.
Mettre dans la loi sur la conservation et le code de l’environnement que la gouvernance environnementale est de rigueur et créer des mécanismes institutionnels y relatifs.

	32
	2.1.4 Utiliser les avantages sociaux et économiques générés par les aires protégées pour atténuer la pauvreté, conformément aux objectifs de gestion des aires protégées. 
	Des expériences timides de partage de bénéfices de l’écotourisme avec les populations locales ont commencé en RDC
	Les aires protégées en RDC ne sont pas encore autosuffisantes elles-mêmes. 
	La loi sur la conservation est encore rigide et ne permet pas l’exploration de modes de gestion rentables en RDC.
	Rendre rentables les aires protégées afin qu’elles génèrent des avantages sociaux et économiques pour les populations riveraines et la communauté nationale.

	33
	2.1.5 Associer les communautés autochtones et locales et les parties prenantes à la planification et à la gestion participatives, rappelant les principes de l'approche par écosystème. 
	Des expériences timides de gestion participative ont commencé au Kahuzi-Biega, autour de la Réserve à Okapi, au Mont Tshiaberimu du Parc National des Virunga.
	Non formalisation légale de la participation des parties prenantes dans la planification et gestion participative des aires protégées.
Connaissances insuffisantes des méthodes de planification et de gestion participative par les autorités des aires protégées ainsi que par les communautés et ONG locales.
	Méconnaissance des méthodes de planification et de gestion participative par les autorités des réserves protégées ainsi que par les communautés et ONG locales.
Inexistence des dispositions légales obligeant la consultation et participation des parties prenantes dans la planification et gestion des aires protégées.
	Former les gestionnaires des aires protégées ainsi que les représentants des ONG et communautés locales dans les méthodes de planification et gestion participative des AP.
Ajouter des dispositions légales dans les lois en révision sur l’environnement et la conservation de la nature pour obliger une bonne gouvernance par la participation des parties prenantes dans la planification et gestion des AP.

Renforcer des capacités en gestion participative des parties prenantes 

	34
	2.1.6 Adopter des politiques nationales sur l'accès aux ressources génétiques à l'intérieur des aires protégées et sur le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, ou renforcer ces politiques, en se fondant sur les Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation.
	La capture et exploitation de poisson sont permises dans les aires protégées en RDC à l’instar le lac Edouard aux Virunga ou encore dans le bassin de la Lufira à l’Upemba.

	Les AP de la RDC regorgent de plantes médicinales et des semences qui devraient être permises de collection durable. 
	La loi sur la conservation est trop rigide pour l’accès et exploitation des ressources génétiques des AP en RDC.
	Recenser la panoplie des ressources génétiques qui sont dans les AP dont l’exploitation durable devraient être permises.
Mettre dans la nouvelle loi sur la conservation des dispositions pour l’accès des ressources génétiques des AP.

	
	
	
	
	
	

	But 2.2 – Accroître et assurer la participation des communautés autochtones et locales et des parties prenantes. 

	Objectif : Assurer la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales, dans le plein respect de leurs droits et la reconnaissance de leurs responsabilités, en conformité avec les lois nationales et les obligations internationales, ainsi que la participation des parties prenantes à la gestion des aires protégées existantes et à la création et la gestion des nouvelles aires protégées. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	35
	2.2.1 Effectuer des évaluations participatives, à l'échelle nationale, de la situation, des besoins et des mécanismes contextuels pour la participation des parties prenantes, en assurant l'équité entre hommes et femmes et l'équité sociale, aux politiques et à la gestion des aires protégées, au niveau de la politique nationale, des systèmes d'aires protégées et des différents sites. 
	Les évaluations sur les besoins de participation des parties prenantes dans la gestion des AP ont été effectuées timidement par le projet additionnel sur la biodiversité.
	Il n’y a pas eu d’évaluation participative ni formelle sur les besoins d’impliquer les parties prenantes dans la gestion des AP.
	La politique nationale est muette à ce sujet, même si le code forestier de 2002 a ouvert une brèche de conservation communautaire.
	Mener une étude participative d’évaluation de besoins des parties prenantes dans l’identification, planification et gestion des aires protégées en RDC

	36
	2.2.2 Mettre en oeuvre des plans et des initiatives précis visant à favoriser la participation des communautés autochtones et locales, dans le respect de leurs droits et en conformité avec les lois nationales et les obligations internationales, et des parties prenantes à tous les niveaux de planification, de création, de gouvernance et de gestion des aires protégée, en mettant l'accent sur la détermination et l'élimination des obstacles à une participation adéquate. 
	Les ONG internationales en conservation, comme le DFGF (pour Tayna), le BCI (pour Sankuru), le WWF (pour lac Tumba) et le WWF et WCS (pour l’Itombwe) ont pris des initiatives heureuses qui ont aboutit à la création des réserves naturelles ou communautaires avec la participation des ONG nationales et les populations locales
	Il n’existe pas encore de plans formels visant à favoriser la participation des communautés autochtones et locales en RDC dans la création, gouvernance et gestion des AP.
	La loi y relatif n’est pas claire et les institutions en place veulent s’accaparer de toute planification seule de la création ou gestion des AP.
	Assurer la planification, la création, la gouvernance et la gestion des aires protégées avec la participation des communautés locales et des toutes les parties prenantes


	37
	2.2.3 Soutenir les initiatives d'évaluation participative au sein des parties prenantes afin d'identifier et d'exploiter toute la richesse des connaissances, des compétences, des ressources et des institutions utiles à la conservation qui existent dans la société. 
	Des expériences de cartographie participative sont menées dans l’Itombwe pour la création de cette AP.
	L’évaluation participative n’est pas encore connue ni appliquée en RDC.

	La méconnaissance de la méthodologie d’évaluation participative empêche de soutenir cette action avec la participation des parties prenantes.
Le coût de l’évaluation participative peut aussi être un des obstacles
	Vulgariser la méthodologie d’évaluation participative auprès de différents concernés de la conservation et AP en RDC.

	38
	2.2.4 Promouvoir un contexte propice (législation, politiques, capacités et ressources) à la participation des communautés autochtones et locales et des parties prenantes à la prise de décision, et au développement de leurs capacités et possibilités de créer et de gérer les aires protégées, y compris les aires protégées privées et préservées par les communautés. 
	Le code forestier de 2002 a donné une brèche favorable à la participation des communautés locales dans la création et gestion des AP..
	Une loi peu explicite sur le mode et processus de création et gestion participative des AP
Les capacités de gestion des AP ne sont pas disponibles au sein des différentes parties prenantes.
	Une législation incomplète à ce sujet et les institutions en place empêchent la promotion de la participation des parties prenantes au sens large.
	Appliquer d’abord le code forestier de 2002

Mettre en place une législation plus explicite sur la participation des parties prenantes et mettre en place des modes nouveaux de réserves communautaires, privées et étatiques

	39
	2.2.5 Veiller à ce que le déplacement des communautés autochtones nécessité par la création ou la gestion d'aires protégées se fasse toujours avec leur consentement préalable donné en connaissance de cause, conformément aux lois nationales et aux obligations internationales.
	Même si le consentement lors des déplacements des communautés autochtones nécessités par la création ou la gestion d'aires protégées ne se faisait pas lors de la période dictatoriale, avec l’avènement en 2006 de la démocratie en RDC les choses vont probablement changer vers la bonne gouvernance et la persuasion.
	Le dialogue et la persuasion avaient manqué jusque récemment lors de la création des AP en RDC.
	Le système politique en vigueur en RDC était dictatorial et ne pratiquait pas les méthodes persuasives ni la consultation des populations affectées par la création d’une AP
	Procéder à des consultations et enquêtes sur les desiderata des populations riveraines avant la création d’un espace comme AP.
Assurer la participation des concernés pour désigner un nouvel espace comme AP

S’appuyer sur les politiques opérationnelles de la Banque Mondiale en rapport avec les droits des peuples autochtones vis-à-vis des AP 

	
	
	
	
	
	


	ELEMENT 3 DU PROGRAMME : Activités habilitantes

	But 3.1 – Mettre en oeuvre des réformes politiques, institutionnelles et socioéconomiques propres à fournir un environnement favorable aux aires protégées. 

	Objectif : Examiner et réviser les politiques, notamment l'utilisation d'évaluations et d'incitations sociales et économiques, afin de fournir un environnement favorable à la création et la gestion plus efficaces des aires protégées et des systèmes d'aires protégées. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	40
	3.1.1 Identifier les lacunes législatives et institutionnelles faisant obstacle à la création et gestion efficaces des aires protégées, et traiter adéquatement ces lacunes. 
	La révision de la loi sur la conservation de la nature ;

L’élaboration en cours de la loi cadre sur l’environnement.
	La procédure d’aboutissement d’une loi est longue, aggravée en RDC par la démocratie toute naissante et plus d’urgence en matières à légiférer
	L’environnement manque dans la hiérarchisation des priorités de la politique nationale)  et lenteur de la procédure législative suite au manque des moyens fonciers
	Conscientiser les politiques aux enjeux du secteur de l’environnement

La communauté internationale (secrétariats des Conventions bailleurs des fonds…) , doit soutenir  le renouvellement des lois sur les AP

	41
	3.1.2 Effectuer des évaluations à l'échelon national des contributions aux aires protégées, jugeant appropriés les services environnementaux à l'économie et à la culture du pays, ainsi qu'à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement au niveau national; intégrer l'utilisation d'outils d'évaluation économique et de comptabilisation des ressources naturelles aux processus de planification nationale afin d'identifier les avantages économiques directs et indirects fournis par les aires protégées et ainsi que les bénéficiaires de ces avantages. 
	La création du Groupe d’Etutes d’Evaluation Environnementale (GEEC) en 2006.
	L’évaluation environnementale n’est pas encore faite en RDC surtout pour les AP.

L’évaluation économique et la comptabilisation des ressources naturelles ne sont pas faites en RDC ainsi que l’évaluation de leur contribution à la promotion culturelle
	La loi sur l’environnement et celle sur la conservation sont muettes sur l’évaluation environnementale des AP.

La méconnaissance des outils d’évaluation socioéconomique et de comptabilisation des ressources naturelles en RDC pour déterminer les avantages des AP.
	Intégrer dans les lois sur l’environnement et celle sur la conservation en révision la notion d’évaluation environnementale et de comptabilisation des ressources naturelles renouvelables dans l’économie nationale.

Introduire dans l’enseignement supérieur national des cours sur l’évaluation socio-économique et la comptabilisation de ressources naturelles renouvelables en RDC.

Intégrer les préoccupations d’évaluation socio-économique des AP et la comptabilisation des ressources parmi les priorités du GEEC

	42
	3.1.3 Harmoniser les politiques sectorielles et les législations afin de veiller à ce qu'elles soutiennent la conservation et la gestion efficaces des systèmes d'aires protégées. 
	Le code forestier de 2002 prévoit que l’exploitation forestière ne se fasse pas au détriment de la conservation de la nature.

La prise en compte des préoccupations de la conservation de l’environnement par le code minier

Le cadre de concertation ICCN-CAMI
	Il n’y a pas de politique national en matière d’aménagement de territoire.

Il manque l’implication du secteur privé dans l’appui à la conservation surtout le secteur forestier, minier et pétrolier.
	Les institutions nationales travaillent en vase clos et ne recherchent pas l’harmonisation intersectorielle de leurs actions.

Des partenaires comme ceux du privé ne sont pas impliqués pour financer et supporter les actions de conservation.
	Le gouvernement devrait amener à une harmonisation des politiques sectorielles pour l’environnement et la conservation de la nature en dynamisant le comité interministériel sur l’environnement.

Faire participer le secteur privé dans le financement des AP en RDC en donnant des mesures incitatives et en en faisant une vulgarisation des textes légaux.

	43
	3.1.4 Examiner les principes de gouvernance, tels que la prééminence du droit, la décentralisation, les mécanismes de prise de décision participative et les institutions et procédures de résolution équitable des conflits. 
	Les lois sur la décentralisation et celles sur l’indépendance de la magistrature sont en cours d’élaboration au niveau du parlement.
	L’examen des principes de gouvernance n’est pas encore effectué en RDC dans la création et gestion des AP.
	Les principes de bonne gouvernance ne sont pas encore intégrés dans les moeurs des décideurs et de la population en RDC.
	Vulgariser les principes de bonne gouvernance notamment (a) la prééminence du droit, (b) la décentralisation, (c) la prise de décision participative et (d) la résolution équitable de conflits dans la création et gestion des AP en RDC.

	44
	3.1.5 Identifier et éliminer les mesures d'incitation à effets pervers et les incohérences dans les politiques sectorielles susceptibles d'accroître la pression sur les aires protégées, ou prendre des mesures propres à atténuer ces effets pervers. Dans la mesure du possible, les réorienter en incitations positives pour la conservation. 
	Rien à signaler
	Aucune identification n’a été réalisée sur les incohérences et mesures d’incitation à effet pervers sur la gestion efficace des AP dans la politique sectorielle.
	Mauvaise gouvernance des AP
	Assurer une bonne gouvernance des AP et identifier et positiver les mesures incohérentes à effets pervers sur la création et gestion des AP.

	45
	3.1.6 Identifier et créer des mesures incitatives positives qui soutiennent l'intégrité et le maintien des aires protégées, ainsi que la participation des communautés autochtones et locales et d'autres acteurs à la conservation. 
	Existence de la coalition pour la conservation au Congo (COCOC0NGO)
	Insuffisance des moyens mobilisés.
	Absence de paix dans le pays. Les priorités actuelles du pays  post-conflit sont ailleurs. 
La modicité et l’irrégularité des salaires du personnel de l’ICCN. 

	Trouver des moyens financiers pour identifier, évaluer et créer des mesures incitatives positives visant le maintien des AP et la participation des communautés locales.

Assurer régulièrement une paie descente des agents de la conservation.

	46
	3.1.7 Adopter des cadres juridiques correspondant spécifiquement aux systèmes nationaux, régionaux et internationaux d'aires protégées des pays. 
	Le cadre juridique national existe et il est en révision.

Au niveau régional nous avons : La convention d’Alger 1968 ; Le plan de convergence de la COMOFAC.

La convention sur la biodiversité.
	La mise en œuvre déficiente des instruments juridiques(nationaux, régionaux et internationaux)
	La mauvaise gouvernance politique.
	Assurer la bonne gouvernance politique.

	47
	3.1.8 Développer des mécanismes d'incitation et des cadres institutionnels et législatifs pour soutenir la création d'un ensemble d'aires protégées qui réalisent les objectifs de conservation en matière de diversité biologique, y compris sur des terres et des réserves privées s'il y a lieu. 
	La loi en révision devra tenir compte de cet aspect

. il existe déjà des initiatives  où la gestion des AP est accordée aux privés (Garamba et Tayina) 
	. Cadres législatif et institutionnel inadéquats
	Mécanismes d’incitation pour permettre aux privés de créer des AP ne sont pas prévus par la loi

La loi ne prévoit pas encore la création d’AP par les privés.
	Développer dans la loi sur la conservation, qui est en révision, des mécanismes pour inciter les privés comme des communautés locales à créer et gérer des AP sur leurs terres ou terroirs.

	48
	3.1.9 Identifier et favoriser les possibilités économiques et la création de marchés aux niveaux local, national et international pour les biens et services procurés par les aires protégées ou dépendant des services écologiques fournis par les aires protégées, conformément aux objectifs relatifs aux aires protégées, et promouvoir le partage équitable des avantages. 
	.L’écotourisme et tourisme de vision sont effectifs en RDC.

La photographie est aussi permise et effective  dans les réserves intégrales que sont les parcs nationaux.
	La chasse aux trophées a été recouverte par arrêté ministériel.

L’exploitation des excédents d’animaux qui dépassent la capacité de charge n’est pas permise dans les parcs nationaux en RDC.

L’exploitation de plantes médicinales n’est pas explicitement permise dans les parcs nationaux en RDC
	La loi sur la conservation est trop rigide concernant les parcs nationaux
	Permettre dans la loi de conservation en révision la fourniture de biens et services par les aires protégées qui sont économiquement rentables et vendables sur des marchés nationaux et internationaux.
Identifier les plantes médicinales que l’on trouve dans les AP et encourager leur production en dehors des AP.

Permettre aux populations d’avoir accès aux plantes médicinales dans les AP sous contrôle  

	49
	3.1.10 Développer les mécanismes nécessaires afin que les institutions responsables de la conservation de la diversité biologique aux niveaux national, régional et local réalisent une durabilité institutionnelle et financière. 
	Projet de fonds fiduciaires pour les aires protégées du Bassin du Congo est disponible (ex.  Initiative forêt du bassin du Congo financer par le FEM)
	Les fonds alloués par l’Etat congolais sont insuffisants pour couvrir tous les besoins de salaires et fonctionnement des AP
	Economie en dégradation avancée
	Développer un fonds spécial pour la conservation in situ et ex situ de la biodiversité pour assurer la durabilité institutionnelle et financière

	50
	3.1.11 Coopérer avec les pays voisins pour créer un environnement favorable aux aires protégées transfrontières et d'autres approches similaires, notamment les réseaux régionaux.
	Le réseau d’aires protégées en Afrique Centrale (RAPAC) existe déjà et la RDC en est membre fondateur.

La conservation transfrontalière est effective entre la RDC, le Rwanda et Ouganda (gorilles de montagne)
	Etudes entre pays voisins sur des possibilités d’AP transfrontalières.
Compléter les études entre pays voisins non encore contactés sur la possibilité de création d’AP transfrontaliers (Soudan)
	Les ressources financières font défaut

Les capacités en ressources humaines pour gérer les aires protégées transfrontalières sont insuffisantes et mal utilisées.
	Dynamiser ou accélérer des pourparlers avec les pays voisins pour la création ou la gestion commune des aires protégées transfrontalières

	
	
	
	
	
	


	But 3.2 – Renforcer les capacités pour la planification, la création et la gestion des aires protégées. 

	Objectif : Mettre en œuvre des initiatives et programmes globaux de renforcement des capacités afin de développer les connaissances et les compétences au niveau individuel, communautaire et institutionnel, en mettant l'accent sur l'équité sociale. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	51
	3.2.1 Compiler ou développer des évaluations nationales des capacités relatives aux aires protégées, et élaborer des programmes de renforcement des capacités à partir de ces évaluations, y compris la création de programmes d'enseignement, de ressources et de programmes pour l'organisation régulière de formations à la gestion des aires protégées.
	Les évaluations existent. 
Le programme d’écologie et conservation de la nature existe à la faculté des sciences de l’Université de Kisangani et de Kinshasa et à l’ERAIFT (Ecole Régionale d’Aménagement Integré des Forêts Tropicales)
	Pas de centralisation des données d’évaluation ni de développement des stratégies tirées des évaluations
Inexistence de programmes de renforcement de capacités surtout des programmes d’enseignement adaptés aux niveaux secondaires et professionnels.
Les évaluations sont cloisonnées. 
	Manque de leadership de l’ICCN pour s’approprier les résultats du travail des ONG internationales.
Les partenaires internationaux s’y prennent isolement
	Renforcement des capacités des cadres de l’ICCN au leadership, à la gestion des AP. 
Appuyer la formation professionnelle des agents des AP ainsi que la formation supérieure à la Faculté des Sciences de l’Université de Kisangani et de Kinshasa.
Les universités devraient travailler en synergie avec l’ICCN et y avoir une meilleure collaboration entre les partenaires des AP.

	52
	3.2.2 Mettre en place des mécanismes efficaces permettant de documenter le savoir et les expériences actuels en matière de gestion des aires protégées, dont le savoir autochtone/traditionnel conformément à l'article 8 j et aux dispositions connexes, et identifier les lacunes liées aux connaissances et aux compétences.
	Le savoir moderne est documenté dans les AP par les partenaires internationaux surtout les ONG de conservation.
La mouture de la nouvelle loi prend en compte la valorisation des savoirs endogènes et les savoirs traditionnels
	le savoir traditionnel des autochtones en matière d’AP est limité. 
	Ressources propres aux AP limitées.
Trop peu d’études sociologiques et anthropologique au niveau des AP
Non utilisation de sociologues pour capturer les savoirs et savoir-faire traditionnels sur les AP
	Avant la création des AP, favoriser la recherche sur les connaissances traditionnelles dans les aires protégées et leur valorisation.



	53
	3.2.3 Créer des mécanismes pour échanger des enseignements tirés, des informations et des expériences de renforcement des capacités entre les pays, en collaboration avec les mécanismes d'échanges et les organisations concernées.
	Existence de RAPAC pour capitaliser les leçons d’expériences acquises
	Plan d’action de RAPAC non opérationnel
	Insuffisance de capacités juridiques, institutionnelles et humaines pour échanger les leçons d’expérience acquises sur les AP
	Créer et renforcer les capacités légales, institutionnelles et humaines pour échanger les leçons d’expériences acquises sur les AP

	54
	3.2.4 Renforcer les capacités des institutions à mettre en place une collaboration intersectorielle pour la gestion des aires protégées aux niveaux local, national et régional. 
	Le projet PNUD-FEM sur la réhabilitation des aires protégées est entrain de renforcer les capacités institutionnelles au niveau national et local.
	Les capacités de conservation ex-situ sont aussi à renforcer surtout pour la collaboration intersectorielle
	Insuffisance des ressources financières et  faible volonté politique
	Renforcer les capacités des institutions de conservation in situ et ex-situ au niveau national et local afin d’assurer une collaboration intersectorielle.

	55
	3.2.5 Renforcer les capacités des institutions chargées des aires protégées à mettre en place un financement soutenu par le biais d'incitations fiscales, de services environnementaux et d'autres instruments.
	Tenue des ateliers interprovinciaux de concertation sur le processus de révision de la loi sur la conservation de la nature.
	Les mesures fiscales incitatives à financer conservation sont inexistantes 
	Faible volonté politique et silence de la loi au sujet de mise en place d’un financement soutenu par le biais d'incitations fiscales, de services environnementaux et d'autres instruments.
	Mettre en place des financements soutenus par des incitations, notamment par un fonds spécial sur la conservation de la biodiversité.

	
	
	
	
	
	

	But 3.3 – Elaborer, appliquer et transférer les technologies adaptées aux aires protégées. 

	Objectif : Elaborer, valider et transférer, d'ici 2010, des technologies adaptées et des approches novatrices pour une gestion efficace des aires protégées, en tenant compte des décisions de la Conférence des Parties sur le transfert de technologie et la coopération technique. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	56
	3.3.1 Documenter les technologies adaptées à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique des aires protégées et la gestion des aires protégées. 
	L’ICCN a une expérience d’utilisation des NTIC pour la gestion de la diversité par SYGIAP (élaboration des cartes des AP à partir des images satellitaires…)
	Décalage entre les moyens utilisés en Occident (acquisition et traitement des images) et les notre.
	Toutes les expériences sont prises en charge par des partenaires à travers des projets qui s’arrêtent. La contre partie financière congolaises  ne suit pas 
	S’approprier et disséminer les expériences par l’ICCN, en assurant la formation du personnel local et le transfert de technologies requises pour la conservation

	57
	3.3.2 Entreprendre une évaluation des besoins des technologies pertinentes pour la gestion des aires protégées impliquant tous les acteurs, tels que les communautés locales et autochtones, les instituts de recherche, les organisations non gouvernementales et le secteur privé. 
	Les ONG internationales font des évaluations et utilisation des technologies pour la gestion des AP, notamment SYGIAP avec WCS ou cartographie par images satellitaires par OSFAC et WWF avec des fonds sur le bassin du Congo
	Evaluations insuffisantes par rapport aux réseaux des AP.
L’implication des communautés locales est timide, celle du privé n’existe presque pas.

Les institutions de recherche sont délaissées de côté par manque de financements propres
	Manque de moyens financiers et des ressources humaines formées
	Former et utiliser adéquatement les ressources humaines nationales dans l’utilisation de technologies pertinentes pour la création et gestion des AP.
Impliquer les populations riveraines ainsi que le secteur privé dans la gestion des AP en renforçant leurs capacités de gestion

	58
	3.3.3 Encourager le développement et l'utilisation de technologies appropriées, y compris les technologies des communautés autochtones et locales avec leur participation, leur approbation et leur implication conformément à l'article 8 j et aux dispositions connexes, pour la réhabilitation et la restauration de l'habitat, la cartographie des ressources, l'inventaire biologique, l'évaluation rapide de la diversité biologique, la surveillance, la conservation in situ et ex situ, l'utilisation durable, etc. 
	La cartographie participative est entrain d’être expérimentée par les communautés locales riveraines de la nouvelle réserve d’Itombwe au Kivu.
L’évaluation rapide de la biodiversité est effectuée au Kahuzi-Biega  par WCS avec la participation des autochtones. L’expérience est rependue dans d’autre sites par les partenaires CARPE
	L’utilisation des technologies appropriées pour la conservation ex-situ fait encore défaut en RDC. 


	Un faible transfert de technologie. 
Insuffisance de capacités (humaines, matérielles  et financières) à développer les nouvelles technologies
	Renforcer les capacités  humaines (ICCN, IJZBC, Communautés locales, privés, laboratoires vétérinaires, etc.) pour l’utilisation de technologies appropriées y compris pour la réhabilitation et la restauration de l'habitat, la cartographie des ressources, l'inventaire biologique, l'évaluation rapide de la diversité biologique, la surveillance, la conservation in situ et ex situ, l'utilisation durable

	59
	3.3.4 Créer un environnement favorable au transfert de technologie conformément à la décision VII/29 de la Conférence des Parties sur le transfert de technologie et la coopération technique afin d'améliorer la gestion des aires protégées. 
	RAS
	Méconnaissances de ces technologies.

Ressources financières limitées.
	Le transfert de technologie appropriée en conservation fait défaut en RDC


	Prévoir dans la nouvelle loi sur la conservation des dispositions favorisant l’adoption et le transfert de technologie favorables à la conservation par le biais de la coopération internationale

	60
	3.3.5 Intensifier le transfert de technologie et la coopération technique afin d'améliorer la gestion des aires protégées. 
	RAS
	Manque de politique de planification en matière de transfert de technologie.

Déficience au niveau de négociation des accorts de partenariat
	Méconnaissance de ces technologies.
Ressources financières limitées.


	Définir une politique de coopération technique et de transfert de technologie au niveau national

	
	
	
	
	
	

	But 3.4 –Assurer la viabilité financière des aires protégées et des systèmes d'aires protégées nationaux et régionaux. 

	Objectif : Obtenir les ressources financières, techniques et autres suffisantes, d'origine nationale et internationale, pour défrayer les coûts relatifs à la mise en oeuvre et à la gestion efficaces des systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées, afin notamment de satisfaire les besoins des pays en développement, des pays à économie en transition et des petits Etats insulaires en développement. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	61
	3.4.1 Effectuer une étude à l'échelle nationale de l'efficacité de l'utilisation des ressources financières et des besoins financiers liés au réseau national d'aires protégées et identifier les options permettant de satisfaire ces besoins, avec un financement composé d'un mélange de ressources nationales et internationales, et inclure toute la diversité d'instruments de financement possibles, tels que le financement public, les échanges de dettes pour la nature, l'élimination des mesures d'incitation et des subventions ayant des effets pervers, le financement privé, les taxes et redevances pour l'utilisation des services écologiques. 
	L’étude de la revue institutionnelle pour l’ICCN, IJZBC et le ministère est disponible
	Les recommandations de la revue institutionnelle de l’ICCN et de l’IJZBC ne sont pas encore appropriées par le gouvernement. 
	RAS
	Accélérer le processus de validation et l’appropriation de l’étude sur la revue institutionnelle de l’ICCN et IJZBC

	62
	3.4.2 Elaborer et commencer à mettre en œuvre des plans financiers durables au niveau des pays qui soutiennent les systèmes nationaux d'aires protégées, y compris des mesures réglementaires, législatives, politiques, institutionnelles et autres.
	RAS
	Des plans financiers pour supporter les AP restent à élaborer
Des mesures réglementaires, législatives, politiques, institutionnelles et autres sont à prendre pour appuyer la conservation et les AP
	Les priorités actuelles de la RDC sont loin des objectifs de conservation car la recherche de la paix et le développement sont à l’ordre du jour
	Que l’ICCN et l’IJZBC élaborent, chacun en ce qui le concerne,  un plan financier durable et que le
le ministère de l’environnement doit accompagner et s’assurer  de la mise effective de ce plan.

	63
	3.4.3 Appuyer et poursuivre l'établissement de programmes de financement internationaux visant à soutenir la mise en oeuvre de systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées dans les pays en développement, les pays en transition vers une économie de marché et les petits Etats insulaires en développement. 
	Les programmes  et projets internationaux appuient à peu près 80% de frais de fonctionnement et de prime de motivation. 
	Les programmes internationaux d’appui aux AP ne sont pas structurés et coordonnés pour un apport financier durable en RDC
	Le caractère insuffisant  des financements qui ne permet pas aux AP d’être autonomes.
	Former les agents de l’ICCN, IJZBC dans la conception et gestion des projets de gestion participative des AP.

 , 
Former les gestionnaires des AP dans la mobilisation des ressources de la coopération régionale et internationale 

	64
	3.4.4 Collaborer avec d'autres pays pour élaborer et mettre en oeuvre des programmes de financement durables pour les systèmes régionaux et internationaux d'aires protégées.
	RAPAC,PFBC et COMIFAC aident la RDC à collaborer avec d’autres pays pour mettre en œuvre des programmes de financement
	Le leadership de conception et de gestion des projets est assuré par les partenaires venant de l’extérieur du pays
	Les priorités actuelles de la RDC sont loin des objectifs de conservation car la recherche de la paix et le développement sont à l’ordre du jour
	Former et appuyer un cadre de leadership national de l’ICCN et IJZBC pour élaborer de projets de financements nationaux et régionaux.
Créer un cadre de concertation régional, international en matière de conservation en plus des structures et initiatives existantes.

	65
	3.4.5 Fournir régulièrement des informations sur le financement d'aires protégées aux institutions et mécanismes pertinents, notamment dans les futurs rapports nationaux remis au titre de la Convention sur la diversité biologique, et à la base de données mondiale sur les aires protégées.
	RAS
	Les rapports annuels financiers de l’ICCN, IJZBC ne sont pas toujours accessibles au du public
	L’ICCN, IJZBC sont trop secretifs en matière de fonds disponibles pour les AP et ceux utilisés
	Disponibiliser les rapports financiers annuels de l’ICCN, l’IJZBC et les laboratoires nationaux sur les financements de la conservation in situ et ex situ

	66
	3.4.6 Encourager l’intégration des aires protégées dans les stratégies de développement et de financement et les programmes de coopération en matière de développement nationaux et, s’il y a lieu, régionaux.
	La RDC a rédigé un DSCRP et y a inclus la superficie en AP comme indicateur de son programme sur l’environnement
	L’intégration des AP dans les programmes nationaux de développement est encore sur papier et sur les lèvres et non encore en action
	Insuffisance de l’information sur les AP
	Assurer l’intégration effective des AP dans les programmes nationaux de développement en RDC.
Intégrer la notion de gestion participative dans la gestion des AP.

	
	
	
	
	
	

	But 3.5 – Renforcer la communication, l’éducation et la sensibilisation du public 

	But : Accroître considérablement, d’ici 2008, la sensibilisation du public et les connaissances concernant l’importance et les avantages des aires protégées. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	67
	3.5.1 Elaborer ou renforcer les stratégies et les programmes d'éducation et de sensibilisation du public concernant l'importance des aires protégées sur le plan de leur rôle dans la conservation de la diversité biologique et du développement socio-économique, en collaboration étroite avec l'Initiative de communication, éducation et sensibilisation du public (CEPA) et au titre de la Convention sur la diversité biologique, destinés à tous les acteurs. 
	Des essais de programme de sensibilisation et d’éducation environnementale des populations se font par ci par là dans les sites (par les conservateurs ou par des ONGs partenaires)
	Pas de stratégie de sensibilisation élaborée ou adoptée par l’ICCN
Il n’y a pas de stratégie d’Information, Education et Communication (IEC) à l’IJZBC en matière de sa contribution à la conservation de la nature
	Absence de fonds  pour la sensibilisation, manque d’expertise.
Sous équipement.

La législation n’est pas adaptée.
	Elaborer une stratégie d’IEC dans 2 sites pilotes des AP.
Inscrire la stratégie IEC dans le plan de gestion de l’ICCN, l’IJZBC et laboratoires nationaux et le budgétiser

	68
	3.5.2 Identifier des thèmes centraux pour des programmes d'éducation, de sensibilisation et de communication pertinents pour les aires protégées, notamment leur contribution à l'économie et la culture, afin d'obtenir des résultats finaux spécifiques, tels que les suites données par les utilisateurs des ressources et d'autres acteurs, ou une compréhension accrue des connaissances scientifiques par les communautés autochtones et les responsables politiques, ainsi que des besoins, priorités et valeurs des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales, par les gouvernements, les organisations non gouvernementales et d'autres parties prenantes. 
	Un programme d’éducation Virunga (PEV) sur l’environnement est opérationnel depuis plus de 20 ans avec l’appui du WWF et de l’union européenne.
Un programme d’éducation sur l’environnement est opérationnel au jardin botanique de Kisantu avec l’appui de l’Union Européenne depuis 2006
	Les thèmes centraux des programmes d’éducation environnementale ou d’IEC sur les AP n’ont jamais été discutés et priorisés nationalement
	Manque de ressources financières pour développer des tels thèmes centraux d’IEC sur les AP.
Manque aussi de stratégie de communication à l’ICCN, IJZBC et laboratoires nationaux (sauf en cas d’épidémie d’Ebola).

Manque d’expertise en matière d’IEC.
	Organiser un atelier= national pour identifier et valider  les thèmes nationaux d’IEC pour la conservation et les AP à l’ICCN, IJZBC et laboratoires nationaux.
Former les agents et cadres de gestion des AP en matière d’IEC.

	69
	3.5.3 Renforcer et, s'il y a lieu, créer des mécanismes d'information à l'intention de groupes cibles tels que le secteur privé, les responsables politiques, les institutions de développement, les organisations communautaires, la jeunesse, les médias et le grand public.
	PEV (de WWF aux Virunga) et GTZ au Parc National de Kahuzi-Biega organisent des programmes d’information pour les riverains des AP au Kivu.

Union Européenne au jardin botanique de Kisantu. 
	Des mécanismes formels d’information de partenaires et parties prenantes des AP sont insuffisants.
	Sous équipement.

manque d’expertise.

mauvaise gestion de connaissance et des informations dans les institutions gérant la conservation en RDC.
	Créer des mécanismes d’information ciblés aux ONG, communautés locales, secteur privé, écoliers, responsables politiques, institutions de développement, organisations communautaires, la jeunesse, les médias et le grand public.
Renforcer les ressources humaines des AP en connaissances en matière d’information, sensibilisation et communication du public

	70
	3.5.4 Elaborer des mécanismes de dialogue constructif et d'échange d'informations et d'expériences parmi les gestionnaires des aires protégées, et entre les gestionnaires des aires protégées et les communautés autochtones et locales et leurs organisations ainsi que les autres éducateurs et acteurs de l'environnement. 
	L’ICCN organise autour de chaque site une réunion de coordination appelée COCOSI (Comité de Coordination de Sites) avec le leadership d’une des ONG internationales de conservation.

	Insuffisance des notions de gestion participative dans les AP
	Le leadership national et les ressources financières font défaut pour l’appui de dialogue entre gestionnaires des AP et les parties prenantes autour des AP
	Assurer le leadership de dialogue et coordination par les nationaux et impliquer toutes les parties prenantes autour des AP.

Promouvoir le dialogue entre gestionnaires des AP et les communautés locales et riveraines et impliquer toutes les parties prenantes autour des AP.
Initier la formation des gestionnaires des AP à la notion de gestion participative

	71
	3.5.5 Intégrer les aires protégées dans les programmes scolaires y compris dans l'enseignement non scolaire. 
	La GTZ organise depuis une vingtaine d’années des visites guidées des écoliers dans le PNKB.
Les amis de bonobo (ABC) organise le week-end des visites guidées pour les écoliers dans son sanctuaire des chutes de la Lukaya

Les jardins zoologiques et botaniques accueillent régulièrement des écoliers à Kinshasa et Lubumbashi.
	Les programmes scolaires n’ont pas de modules sur la promotion de la conservation de la nature.

	Les administrations des Ministères de l’Environnement et ceux de l’Education Nationale n’ont jamais harmonisé leurs vues sur l’éducation environnementale
	Insérer dans les programmes scolaires et extra - scolaires des modules sur l’éducation environnementale y compris les aires protégées et la conservation de la biodiversité.

	72
	3.5.6 Créer un mécanisme et évaluer les impacts des programmes de communication, d'éducation et de sensibilisation du public sur la conservation de la diversité biologique, afin de veiller à accroître la sensibilisation du public, à modifier les comportements et à appuyer la réalisation des objectifs relatifs aux aires protégées.
	Concernant les mécanismes à créer tirer les leçons d’expériences de la GTZ, ABC  et des Jardins Zoologiques ou Botaniques sur la sensibilisation du public en matière de biodiversité
	Des programmes de communication, d'éducation et de sensibilisation du public sur la conservation de la diversité biologique sont en RDC.
	Peu de leadership du Ministère de l’environnement et ses institutions clefs comme IZCN et IJZBC pour la promotion de programmes IEC sur la conservation de la biodiversité
	Mettre en place des programmes IEC sur la conservation de la biodiversité et commencer à évaluer leur impact.

	
	
	
	
	
	


	ELEMENT 4 DU PROGRAMME : Normes, évaluations et surveillance

	But 4.1 – Formuler des normes minimales et meilleures pratiques pour les systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées. 

	Objectif : Elaborer et adopter des normes, critères et meilleures pratiques pour la planification, la sélection, la mise en place, la gestion et la gouvernance de systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	73
	4.1.1 Collaborer avec les autres Parties et les organisations concernées, en particulier l'UICN, pour élaborer, tester, examiner et promouvoir des normes et les meilleures pratiques concernant la planification et la gestion, la gouvernance et la participation. 
	L’IUCN est entrain de réviser la loi sur l’environnement en RDC et ses normes sur la gouvernance et la participation du public.
	La gouvernance et la participation dans la planification et gestion des AP sont encore seulement des slogans sur papier en RDC.
	Mauvaise volonté des institutions de gestion des AP, qui veulent tout faire elles-mêmes sans la participation des populations.
	Tester et promouvoir des normes et les meilleures pratiques de planification et la gestion des AP par la gouvernance et la participation des parties prenantes surtout des communautés villageoises.

	74
	4.1.2 Elaborer et mettre en oeuvre un système efficace de surveillance à long terme des résultats atteints par l'intermédiaire des systèmes d'aires protégées en rapport avec les buts et objectifs de ce programme de travail. 
	Il existe une cellule de suivi de la biodiversité en RDC à l’Université de Kinshasa
	Un système de surveillance et de suivi de l’efficacité des AP manque en RDC
	Mauvaise gestion de connaissances et problèmes financiers 
	Elaborer et financer un système efficace de surveillance et de suivi à long terme du système d'aires protégées de la RDC y compris la conservation in situ, et ex situ

	75
	4.1.3 A partir des résultats de la surveillance, adapter et améliorer la gestion des aires protégées fondée sur l'approche par écosystème.
	RAS
	Il n’y a pas de suivi de l’efficacité de la conservation de la biodiversité par les AP en RDC
	Manque de ressources humaines formées dans le suivi des AP
	Former des cadres nationaux pour le suivi de l’efficacité des AP par rapport aux trois objectifs de la CBD

	
	
	
	
	
	

	But 4.2 – Evaluer et améliorer l'efficacité de la gestion des aires protégées. 

	Objectif : Adopter et mettre en oeuvre, d'ici 2010, des cadres de surveillance, d'évaluation et d'établissement de rapports sur l'efficacité de la gestion des aires protégées au niveau des sites, des systèmes nationaux et régionaux et des aires protégées transfrontières. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	76
	4.2.1 Elaborer et adopter des méthodes, des normes, des critères et des indicateurs pour évaluer l'efficacité de la gestion des aires protégées et de la gouvernance et établir une base de données, en tenant compte du cadre UICN-CMAP
 pour l'évaluation de l'efficacité de la gestion, ainsi que d'autres méthodologies pertinentes, qui devraient être adaptées aux conditions locales. 
	IL n’y a que les indicateurs généraux de WWF et de la BM sur les AP qui ont subi une considération au niveau sous-régionale des projets sur les AP financés par la BM et le FEM
	L’efficacité de gestion des AP non suivie
La bonne gouvernance et la participation des parties prenantes non suivies ni évaluées
	Manque de ressources humaines et financières adéquates 
	Doter le pays de ressources humaines formées dans l’élaboration de méthodes, normes et indicateurs pour évaluer l'efficacité de la gestion des aires protégées et de la gouvernance/ participation des parties prenantes dans celle-ci et établir une base de données y relatif

	77
	4.2.2 Mettre en oeuvre des évaluations de l'efficacité de la gestion pour 30 pour cent au moins des aires protégées de chaque Partie d'ici 2010, ainsi que des systèmes nationaux d'aires protégées et, s'il y a lieu, des réseaux écologiques. 
	RAS
	Indicateurs et système de suivi de l’efficacité des AP inexistants en RDC
	Ressources humaines et financières inadéquates
	Mettre en place un système de suivi de la gestion des AP et financer quelques évaluations de leur efficacité pour 30% des AP et des réseaux écologiques y compris des jardins zoologiques et botaniques

	78
	4.2.3 Inclure des renseignements provenant de l'évaluation de l'efficacité de la gestion des aires protégées dans des rapports nationaux au titre de la Convention sur la diversité biologique.
	RAS
	L’évaluation de l’efficacité de la gestion d’AP non faite formellement même si les sites du patrimoine mondial de l’UNESCO viennent d’être évalué pour non – effectivité car tous ces sites en RDC sont maintenant classés d’être en péril
	Mauvaise gestion de connaissances : Pas de critères, ni indicateurs, ni système de suivi de l’efficacité de gestion d’AP
	Rapporter les mesures prises sur le suivi et évaluations de l’efficacité de la gestion des AP à la COP de la CBD

	79
	4.2.4 Mettre en oeuvre les recommandations clés provenant des évaluations de l'efficacité de la gestion au niveau des sites et des systèmes, dans le cadre de stratégies de gestion évolutive.
	Tous les sites du patrimoine mondial de l’UNESCO viennent d’être évalué pour non – effectivité car tous ces sites en RDC sont maintenant classés d’être en péril
	La diffusion de ces évaluations
	Les évaluations faites par des projets finissants et par des partenaires extérieurs
	Mettre en œuvre les recommandations de suivi et évaluations menés dans les AP pour leur efficacité de gestion surtout ceux de 5 SPM et en diffuser les résultats

	
	
	
	
	
	

	But 4.3 – Evaluer et suivre l'état et les tendances des aires protégées. 

	Objectif : Créer des systèmes efficaces de surveillance de la couverture, de l'état et des tendances des aires protégées à l'échelon national, régional et mondial et d'aide à l'évaluation des progrès accomplis dans la satisfaction des objectifs de la diversité biologique mondiale. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
	Donnez, s’il vous plaît, des Recommandations & Actions Concrètes à mener en vue de mettre en œuvre cette activité de la CBD en RDC

	80
	4.3.1 Mettre en oeuvre des programmes nationaux et régionaux de surveillance et d'évaluation de l'état et des tendances de la diversité biologique dans les systèmes d'aires protégées et les sites. 
	Quelques AP en RDC (celles sites du PM) ont effectué des patrouilles pour suivi de la biodiversité lorsqu’ils étaient financés par un projet ad hoc
	Les fiches de récolte de données ne sont pas uniformisées et il n’y a pas de structure d’encodage et de centralisation des données
	Les Conservateurs sont plus enclin à la surveillance, le suivi de la biodiversité étant (pour eux) l’activité des chercheurs (qui n’existent pas sur le terrain) et des partenaires
	Renforcer les capacités des Conservateurs et gardes pour le suivi de la biodiversité (formation)
Renforcer les capacités des curateurs et gestionnaires des arboreta, jardins zoologiques et botaniques pour le suivi de la biodiversité

Faire des AP des labos ouverts aux universités et centres de recherche

Que les universitaires cherchent de moyens financiers (bourses d’études ou de subventions de recherche) pour faire de la recherche dans les AP

	81
	4.3.2 Mesurer les progrès enregistrés dans la poursuite des objectifs relatifs aux aires protégées en s'appuyant sur une surveillance et la présentation de rapports périodiques sur l'évolution dans l'atteinte de ces objectifs dans les futurs rapports nationaux soumis au titre de la Convention sur la diversité biologique ainsi que dans un rapport thématique présenté à la neuvième réunion de la Conférence des Parties. 
	RAS
	Pas de progrès
	Guerres et occupation anarchique des AP
Faiblesse de moyens de fonctionnement des AP et jardins zoologiques ou botaniques
	Etablir les progrès ou reculs enregistrés dans la situation des AP et jardins zoologiques et botaniques de la RDC suivant les 3 objectifs de la CBD

	82
	4.3.3 Améliorer et mettre à jour les bases de données nationales et régionales sur les aires protégées et consolider la Base de données mondiales sur les aires protégées, en tant que mécanismes de soutien clés pour l'évaluation et la surveillance de l'état et des tendances des aires protégées. 
	RAS
	Bases de données inexistantes sur les AP
	Le monde académique s’est emparé du service de suivi de la biodiversité en RDC sans pouvoir vraiment le réaliser sur terrain
	Initier la création des bases de données nationales pour le suivi de l’efficacité de gestion des AP et en rendre compte à la Conférence des Parties par rapport aux 3 objectifs de la convention.

	83
	4.3.4 Participer à la Base de données mondiales sur les aires protégées gérée par le CMSC
 du PNUE, à la Liste des sites protégés de l'Organisation des Nations Unies et au processus d'évaluation intitulé « Etat des aires protégées dans le monde ».  
	RAS
	L RDC ne participe pas aux informations de la base de données mondiales sur les AP qui se fait chaque 10 ans en répondant au questionnaire commencé par Gary Machlis et Tichnell vers 1982
	Administration inefficace aussi le questionnaire est en anglais alors que la RDC est francophone.
	Participer aux études et questionnaires du CMSC du PNUE sur l’Etat des AP dans le monde chaque 10 ans avant le congrès mondial des AP.

	84
	4.3.5 Encourager la mise en place et l'utilisation de nouvelles technologies, y compris les systèmes d'information géographiques et les outils de télédétection pour l'évaluation des aires protégées.
	Le projet SYGIAP de l’ICCN et l’OSFAC existent et utilisent le SIG et des images satellitaires en RDC

	La formation des techniciens nationaux en SIG et interprétation ainsi que la cartographie participative pour la vérité de terrain car le nombre de personnes formées en SIG est inférieur au besoin du pays
	Peu d’agents formés
Peu de moyens financiers disponibles aux institutions nationales de conservation in situ (ICCN) et ex-situ IJZBC)
	Former des cadres de l’ICCN et IJZBC en techniques SIG, télédétection, images satellitaires et vérification de terrain et cartographie participative

	
	
	
	
	
	

	But 4.4 – Faire en sorte que le savoir scientifique contribue à la création et à la viabilité des aires protégées et des systèmes d'aires protégées. 

	Objectif : .Poursuivre le développement des connaissances scientifiques se rapportant aux aires protégées afin de favoriser leur création et d'améliorer leur viabilité et leur gestion. 

	N°
	Activités du Programme de la Convention sur la Biodiversité
	Quels sont les Progrès déjà réalisés dans la mise en oeuvre de l’activité ? Nom de l’aire protégée (AP) concernée, superficie protégée, année de l’exécution de cette activité, etc., Partenaires clefs
	Quelles sont les Lacunes dans le système d’AP de la RDC pour cette activité de la Convention sur la Biodiversité?
	Quelles sont les Obstacles (légaux, institutionnels, financiers, administratifs, gestion de connaissances) qui empêchent l’accomplissement de cette activité en RDC ?
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	4.4.7 Elaborer et renforcer des partenariats de travail avec les organisations et les institutions concernées qui effectuent des recherches visant à améliorer les connaissances sur la diversité biologique dans les aires protégées. 
	L’ICCN organise la COCOSI et la COCO COngo qui aident la coordination des efforts entre les partenaires extérieurs de conservation de la nature
	Le partenariat de travail entre ONG internationales en conservations et les institutions nationales de conservation ex-situ et ceux de la recherche scientifiques (Laboratoires nationaux, universités et centres de recherche) sont inexistants
	Moyens financiers, ressources humaines nationales préoccupées par la survie, pas de moyens de fonctionnement et de recherche pour les institutions nationales
	Créer des partenariats entre ICCN, IJZBC, universités et institutions nationales de recherche avec des partenaires ou ONG extérieurs dans le cadre de PFBC et d’autres BM, UE, BM, PNUD, PNUE, GEF, UNESCO, FAO pour supporter la recherche sur les AP, la conservation, utilisation durable et partage de bénéfices génétiques

	
	
	
	
	
	


� Les trois critères définis à l’Annexe I de la CBD sont essentiellement ceux-ci : 1. Ecosystèmes et habitats ayant de nombreuses espèces endémiques ou menacées, ou des étendues sauvages, nécessaires pour les espèces migratrices; 2. Espèces sauvages apparentées à des espèces domestiques ou cultivées, d'intérêt médicinal, agricole ou économique; et 3. Génomes et gènes ayant une importance sociale, scientifique ou économique.





� CMAP c’est la Commission Mondiale des Aires Protégées de l’UICN.


� Le CMSC est l’équivalent en français de WCMC=World Conservation Monitoring Centre qui fonctionne maintenant sous l’égide du PNUE.







